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Introduction 
Le 22 juin 1940, l’article premier de la convention d’armistice signée entre la France et le IIIe Reich victorieux 
consacre l’occupation d’une partie du territoire français et sa séparation de la zone demeurant sous l’autorité 
du gouvernement français par une ligne de démarcation allant de la frontière suisse à la frontière espagnole. 
La zone occupée par l’armée allemande est elle-même subdivisée en plusieurs zones (voir carte ci-
dessous). La ligne de démarcation devient aussi une frontière économique qui empêche les marchandises, 
les biens et les valeurs de passer de la Zone nord en Zone sud sans l’accord du Reich, ce qui en fait un 
formidable outil de pression sur le gouvernement de Vichy. 

À la Zone occupée proprement dite s’ajoute une Zone occupée interdite où les réfugiés qui ont fui devant 
l’avance allemande lors de l’exode de mai-juin 1940, se voient interdire le retour dans leurs foyers afin de 
permettre la colonisation des terres abandonnées par des populations allemandes, notamment originaires 
du Sud-Tyrol devenu italien en 1919. Il s’agit du projet d’état SS « Burgund » qui vise à long terme à recréer 
« une marche » à la frontière occidentale du Reich, un état-tampon avec la France, la Lotharingie, 
résurgence d’un ancien territoire né au IXe siècle et intégré au Saint-Empire-Romain-Germanique au Xe 
siècle. Le manque de troupes pour contrôler cette ligne Nord-Est rend ce projet nazi caduque. Il est à noter 
que cette division arbitraire du territoire français fait du Jura le seul département partagé entre les trois 
zones principales, libre, occupée et occupée interdite.  

Cette situation crée très vite d’importantes difficultés sur le plan administratif. Par exemple, le Sous-Préfet de 
Dole doit assumer la responsabilité de Préfet pour le Nord-Jura occupé. Le Préfet du Jura en Zone libre doit 
administrer une partie de la Saône-et-Loire voisine. Les ressorts de la Justice, de l’éducation nationale, de la 
Gendarmerie pour ne citer que ceux-là sont également bouleversés. 
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Appréhender la Ligne de démarcation à travers les fonds des Archives départementales du Jura 

La mise en place de la ligne de démarcation dans le Jura a généré un nombre important et varié de 
documents d’archives qui figurent aujourd’hui pour l’essentiel dans les fonds de la Préfecture de Lons-le-
Saunier et de la Sous-Préfecture de Dole. Ils nous permettent non seulement d’appréhender la réalité de 
cette frontière intérieure qui est imposée par l’occupant, les contraintes qu’elle génère pour les populations 
limitrophes, l’usage que le Gouvernement de Vichy en fait pour mener sa propre politique d’exclusion, mais 
aussi les acteurs des franchissements clandestins et les risques encourus. 

 

La ligne de démarcation 
Le tracé 

Si les grandes lignes sont connues dans le Jura, connaître le tracé exact de la ligne de démarcation est plus 
ardu du fait des nombreuses modifications subies. Les fonds concernant cette dernière abrités aux Archives 
départementales du Jura révèlent dans un premier temps le flou dans lequel sont plongées les autorités 
françaises à son sujet. Il résulte des informations distillées au compte-gouttes par la Commission d’armistice 
de juin 1940 ou des rapports du terrain en provenance des Gendarmeries locales. Pour davantage de 
précision, il faut attendre des croquis établis par la Gendarmerie précisant des modifications apportées au 
tracé pour en faciliter la surveillance (377W) ou une carte transmise par les autorités occupantes au Préfet 
du Jura indiquant le tracé partiel de la ligne dans le sud du département à la date du 18 juin 1942 (51Fi), 
tirée des rapports de la liaison avec les autorités d’occupation qui aborde toutes les deux semaines environ 
(377W) les problèmes de la gestion de la ligne au quotidien. Ces informations sont complétées par des 
documents allemands fixant la règlementation du franchissement de la ligne pour les personnes ou le 
courrier (72W).  

La surveillance 

Les incertitudes initiales sur le tracé laissent progressivement la place à une bonne connaissance du 
dispositif de surveillance allemand grâce aux rapports de la Gendarmerie et des postes de surveillance de la 
ligne disposés en face des postes allemands (377W) ; soldats allemands cédant la place à des douaniers 
plus assidus et efficaces en février 1941, saisie des barques le long des rives du Doubs et de la Loue, 
interdiction de la fréquentation des berges, nouvelles restrictions et interdictions de franchissement 
s’adressant aux réfugiés, aux Juifs… (72 W) 

Les postes de Parcey ou de Poligny du Commissariat spécial de la ligne de démarcation du Jura (377W) 
détaillent dans leurs rapports réguliers au Préfet les effectifs mobilisés côté français, les méthodes de 
surveillance et collectent toutes les informations en provenance de la Zone occupée. Les registres contenant 
les milliers de demandes de laisser-passer (72W) rappellent que malgré les contraintes, le franchissement 
légal de la ligne de démarcation reste possible pour les populations limitrophes. 

Quelques archives privées comme des photographies des abords de la ligne, des postes de surveillance et  
des surveillants (14 Fi) apportent elles aussi un éclairage rare et précieux sur ce sujet. 

Les difficultés créées par la ligne de démarcation 

La mise en place de la ligne provoque aussi d’importantes difficultés en désorganisant la vie quotidienne et 
l’économie locale que dénoncent des requêtes et des pétitions adressées au Préfet du Jura (377W). Des 
rapports de Gendarmerie évoquent même le cas de maires de communes limitrophes prêts à demander à 
leurs administrés s’ils veulent que la commune reste en Zone non occupée ou passe en Zone occupée. Ces 
requêtes touchent au ravitaillement, aux problèmes de transports, à la scolarisation des enfants, aux 
entreprises coupées de leur main d’œuvre, à l’exploitation des terres agricoles… 

Des affaires judiciaires concernant indirectement la ligne de démarcation figurent également dans les 
archives du Procureur de l’État français (1978W) et sont une bonne illustration de la sensibilité de cette zone 
et des craintes françaises de mesures de rétorsion allemandes contre les populations limitrophes. 

Enfin, des rapports de Gendarmerie et un rapport du Préfet du Jura au Ministère de l’Intérieur abordent 
l’invasion de la Zone non occupée en novembre 1942 et la suppression de la ligne de démarcation le 1er 
mars 1943 (304W). 
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Les franchissements clandestins  
Passeurs et passagers  

Bien qu’ils soient clandestins, ces franchissements laissent des traces importantes dans les archives. Des 
procès-verbaux de Gendarmerie (341W, 377W) conservent la relation des dangers qu’encourent les 
candidats à cette aventure ; plusieurs d’entre eux rapportent des noyades au moment de traverser la Loue 
ou le Doubs, seuls, en groupe ou accompagnés de passeurs, d’autres, des tirs des patrouilles allemandes 
qui occasionnent des blessés et également des morts. L’hiver, des passagers clandestins sont retrouvés 
errants, transis de froid… D’autres encore rapportent des plaintes contre leurs passeurs de passagers 
clandestins s’étant faits arrêter par des patrouilles allemandes, emprisonner, puis refouler vers leur zone 
d’origine, ou escroquer, voler par des passeurs indélicats. Ils permettent de trouver des témoignages 
précieux de ces passagers, leur origine, les motivations de leur passage, l’itinéraire et les moyens employés 
pour arriver jusqu’à la ligne, les points de passage clandestins, le coût, les conditions du passage, l’heure, la 
météo, l’attente, les relais… Dans ces procès-verbaux figurent également des témoignages de passeurs 
interrogés par les autorités françaises. Ils révèlent la diversité des passeurs, locaux ou opportunistes, 
bénévoles, occasionnels ou professionnels ayant pignon sur rue, leur organisation, la répartition des rôles, le 
rabattage des clients, l’acheminement vers la ligne, l’hébergement, le passage, la répartition des profits… La 
plupart de ces procès-verbaux de Gendarmerie (341W) ou de police transmis au Procureur de l’État français 
sont classés sans suite faute de pouvoir identifier les passeurs, ou parce qu’ils sont hors d’atteinte des 
autorités de Vichy en Zone occupée, ou du fait de l’absence de délit caractérisé lors de l’échec du 
passage… Dans tous les cas, même sans suites judicaires, l’activité des passeurs est connue des autorités 
françaises et même encouragée quand il s’agit du passage de prisonniers de guerre évadés. 

Certains de ces procès-verbaux concernent des personnes arrêtées lors du franchissement légal de la ligne  
pour des trafics divers, principalement l’exportation de produits alimentaires en Zone occupée sans 
autorisation. 

La répression allemande 

On en retrouve la trace dans les témoignages contenus dans les rapports des postes du Commissariat 
spécial de la ligne de démarcation, mais aussi dans les registres d’écrou de la prison de Dole (1579W) où 
sont conduits les passeurs et les passagers clandestins arrêtés par les patrouilles et jugés par les tribunaux 
militaires allemands. Elle apparaît aussi dans des archives privées, notamment des photographies montrant 
des personnes arrêtées lors du franchissement clandestin de la ligne (14Fi). 

Dans les fonds de la Sous-Préfecture de Dole, on peut trouver des lettres de passeurs et de passagers 
arrêtés, ou de leurs proches, demandant au Sous-Préfet de Dole ou au Préfet du Doubs d’intervenir auprès 
des autorités allemandes pour une réduction de peine ou une amélioration de leur sort (72W). 

La répression française 

Alors que le franchissement de la ligne de démarcation dans un sens ou dans l’autre n’est pas un délit pour 
les Français, des rapports des Renseignements généraux (331W) et des procès-verbaux de Gendarmerie 
(341W) relatent l’arrestation des ressortissants étrangers juifs ou non-juifs qui ont pénétré sans visa en Zone 
non occupée. Les contrôles policiers s’intensifient en 1942 avec les premières rafles contre les Juifs en Zone 
occupée. Les rapports des Renseignements généraux énumèrent les mesures administratives prises contre 
ces passagers indésirables (331W), l’assignation à résidence, l’envoi dans des groupes de travailleurs ou 
l’internement en camp avant le refoulement en Zone occupée à partir de 1942. 

Comme nous l’avons signalé précédemment, l’activité des passeurs n’est pas sanctionnée par les autorités 
françaises. En revanche, les premières mesures administratives à leur encontre, un avertissement solennel, 
une mesure d’éloignement ou d’internement, apparaissent au moment où ils permettent aux « indésirables » 
selon les critères de Vichy de pénétrer en Zone non occupée, tels les Juifs (331W) ou les communistes 
(377W). La ligne de démarcation devient un outil au service de la politique discriminatoire et répressive du 
Régime de Vichy. 
 

La reconnaissance  
Les archives des commissions des Comités Départementaux et Locaux de Libération (247W, 1149 W) 
réunies après la guerre afin de permettre l’expression d’une reconnaissance nationale à travers l’attribution 
de décorations comme la Légion d’honneur, la Médaille de la Résistance, le Diplôme des passeurs, la 
Médaille de la Libération ou la Médaille de la Reconnaissance française, offrent la possibilité d’appréhender 
des actions de passeurs bien plus discrètes et désintéressées que celles évoquées précédemment dans les 
procès-verbaux de police et de Gendarmerie. Ces dossiers comportent de nombreux témoignages de 
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passeurs et attestations de passagers qui expriment leur reconnaissance pour l’aide apportée et les risques 
pris par ces passeurs pour leur venir en aide. 

Ce recueil de documents sur la ligne de démarcation et ses acteurs que vous allez maintenant découvrir 
a pour ambition de vous permettre d’appréhender les répercussions de la défaite de 1940 dans le 
département du Jura. Le choix a été fait de présenter des documents répartis géographiquement tout au 
long de la ligne afin de coller au plus près du contexte local. Cependant, loin d’être exhaustif, il est une 
porte ouverte sur la grande richesse des fonds d’archives qui invitent à diverses possibilités d’exploitation 
pédagogique. C’est avec plaisir que le service éducatif accueillera les enseignants et leurs élèves dans 
ses locaux et les accompagnera dans leurs projets. 

 

Emmanuel Pauly 

Professeur d’Histoire-Géographie 
responsable du Service éducatif 

des Archives départementales du Jura 
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La ligne de démarcation en quelques dates 
 

1940 

22 juin :  Signature de l’armistice par la France. Division de la France en trois zones principales (Zone 
occupée, Zone occupée interdite, Zone non occupée) et création de la ligne de démarcation. 

16 juillet :  Interdiction du trafic postal interzone. 

1er août :  Interdiction par les autorités allemandes de tout type de franchissement de la ligne de 
démarcation (hommes, courrier, marchandises, valeurs). 

10 septembre :  Interdiction aux Juifs d’entrer en Zone occupée. 

29 septembre :  Rétablissement d’une correspondance interzone privée à l’aide de cartes postales pré-
imprimées à biffer) 

4 octobre :  Législation allemande contre les passages clandestins. 

24 octobre :  Rencontre Hitler – Pétain à Montoire. Assouplissement de la ligne de démarcation envisagé. 

1er novembre :  Fin du retour des réfugiés en Zone occupée. 

1er décembre :  Assouplissement de la circulation entre les deux zones. 

 

1941 

15 février :  Remplacement de l’armée allemande par des unités spécialisées de douaniers pour la 
surveillance de la ligne de démarcation. 

 

1942 

16-17 juillet :  Grandes rafles des Juifs parisiens. Augmentation des passages clandestins de Juifs en 
Zone non occupée. 

25 août :  Mobilisation des Alsaciens-Lorrains dans l’armée allemande. 

11 novembre :  Invasion de la Zone non occupée par l’armée allemande à la suite du débarquement allié en 
Afrique du Nord. 

 

1943 

1er mars :  Suppression de la ligne de démarcation. 

  



 8 

SOMMAIRE 
 

Introduction ........................................................................................................................ 3 

La ligne de démarcation en quelques dates ................................................................... 7 

SOMMAIRE ......................................................................................................................... 8 

I - La ligne de démarcation ................................................................................................ 9 

A. Le tracé et ses modifications ................................................................................................ 9 
B. La réglementation ................................................................................................................ 16 
C. La surveillance ...................................................................................................................... 23 
D. Les difficultés d’un département coupé en deux .............................................................. 33 
E. La suppression de la ligne de démarcation ....................................................................... 45 

II - Le franchissement clandestin ................................................................................... 46 

A. Les passagers ....................................................................................................................... 46 
B. Passeurs et réseaux de passeurs ....................................................................................... 65 
C. Le passage clandestin du courrier ..................................................................................... 87 
D. Les « petites mains » ............................................................................................................ 89 
E. La répression ........................................................................................................................ 93 
F. Les risques .......................................................................................................................... 109 

III – La reconnaissance ................................................................................................. 123 

Orientations pédagogiques .......................................................................................... 130 

Ouvrages de Référence ................................................................................................. 130 

 
 
Nota : Un surlignage jaune signale les documents les plus significatifs de ce recueil. 



 9 

I - La ligne de démarcation  
A. Le tracé et ses modifications  
Le tracé est déterminé dans ses grandes lignes par les conventions d’armistice du 22 juin 1940 et la ligne de 
démarcation est opérationnelle début juillet sous la surveillance de l’armée allemande, mais il faudra 
attendre quelques mois pour que son tracé devienne définitif, le temps pour les troupes d’occupation de se 
familiariser avec le terrain et de modifier le tracé localement pour en faciliter la surveillance. Ce temps de 
flottement crée une grande incertitude au sein des autorités françaises, voire de l’inquiétude chez certains 
maires qui ne savent pas si leur commune va être occupée ou pas, ou dans quelle proportion. 

 1. Extrait de la convention d’armistice, 25 juin 1940 (AD Jura 377W7/14) 

 

 2. Tracé de la ligne de démarcation publié par le quotidien Paris-Soir, 20 août 1940 (AD Jura 377W7/15) 
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L’originalité jurassienne : le Jura, seul département français à être partagé entre la Zone libre, la Zone 
occupée et la Zone occupée interdite. Carte réalisée par Emmanuel Pauly d’après la carte du tracé de la 
ligne de démarcation remise par les autorités allemandes aux autorités françaises en juin 1942 (cf document 
n°3, AD Jura 51Fi153 et document n°28 du 10 mai 1941, AD Jura 377W7/15). 
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1. Le tracé  

 3. Carte du tracé de la ligne de démarcation communiquée par les autorités allemandes, 18 juin 1942 (AD 
Jura 51Fi153) 
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 4. Poste de contrôle allemand sur la ligne de démarcation à Ney, 1941 (AD Jura 14Fi5448)  

 
 

 5. Panneau annonçant la proximité de la ligne de démarcation, s.d. (AD Jura 14Fi5511) 
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2. Des modifications du tracé 

 6. Rapport de la Gendarmerie sur les mouvements des unités allemandes sur la ligne de démarcation, 5 
août 1940 (AD Jura 377W7/15) 
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 7. Rapport de la Gendarmerie de Saint-Claude sur des modifications à la ligne de démarcation, 5 
septembre 1940 (AD Jura 377W7/15) 
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 8. Croquis décrivant la modification du tracé de la ligne de démarcation à Saint-Laurent-en-Grandvaux,  
5 septembre 1940 (AD Jura 377W7/15) 

 
 

 9. Procès-verbal de la 28e liaison avec les autorités d’occupation, 7 février 1941 (AD Jura 377W7/14) 
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B. La réglementation  
L’établissement de la ligne de démarcation s’accompagne d’une réglementation très stricte qui définit les 
différents points de passage, les modalités pour le franchissement légal s’appliquant autant aux personnes 
qu’aux communications postales ou télégraphiques, ou les sanctions en cas de non-respect de ces 
modalités. Le terme de « ligne » est d’ailleurs assez inapproprié car il s’agit davantage d’un espace frontalier 
plus ou moins profond allant jusqu’à comprendre l’ensemble du territoire des départements limitrophes, que 
gèrent les autorités allemandes. Sévèrement surveillée et contrôlée, la ligne de démarcation n’est pas pour 
autant infranchissable comme en témoignent les dizaines de laisser-passer accordés chaque jour aux 
populations frontalières. Cependant, les conditions de passage sur le plan général ou local dépendent du 
bon vouloir de l’occupant qui les assouplit ou les durcit selon ses intérêts. Les procès-verbaux de la Liaison 
avec les autorités d’occupation permettent d’en suivre l’évolution. Jusqu’à sa suppression en mars 1943, la 
ligne de démarcation est restée un moyen de pression entre les mains de l’occupant perçu comme tel par 
les autorités de Vichy et un sujet très sensible, d’où les mises en garde du préfet du Jura (doc. 15) ou la 
sévérité du procureur lors de « l’affaire Maudet » (doc. 19). 

 

 10. Procès-verbal de la 23e liaison avec les autorités d’occupation, 19 novembre 1940 (AD Jura 
377W7/14) 
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 11. Laisser-passer frontalier temporaire pour le franchissement de la ligne de démarcation, 6 janvier 
1942 (Musée de la Résistance et de la Déportation de Besançon) 
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 12. Extrait du registre des demandes de laisser-passer pour le franchissement de la ligne de 
démarcation, 1941 (AD Jura 72W114)  
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 13. Communication de la Feldkommandantur 560 de Besançon au Préfet du Doubs et au Sous-Préfet 
de Dole concernant la correspondance, 16 octobre 1940 (AD Jura 72W103) 

 
 

 14. Avertissement du préfet du Jura contre les sanctions allemandes en cas de non respect des 
consignes sur la correspondance interzone, 17 janvier 1942 (AD Jura 5E180/32) 
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Les différents points de passage 

 15. Procès-verbal de la 26e liaison avec les autorités d’occupation, 5 janvier 1941 (AD Jura 377W7/14) 

 

 
 

 

 16. Procès verbal de la 32e liaison avec les autorités d’occupation, 14 juin 1941 (AD Jura 377W7/14) 
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 17. Procès-verbal de la 33e liaison avec les autorités d’occupation, 27 juin 1941 (AD Jura 377W7/14) 
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 18. « L’affaire Maudet », conclusions du procureur, 1er août 1941 (AD Jura 1978W81) 
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C. La surveillance 
 1. La surveillance allemande 

À partir du 1er novembre 1940, les autorités allemandes considèrent que le rapatriement des réfugiés en 
Zone occupée, cinq à six millions de personnes, est terminé. Les premières mesures concernant les 
indésirables sont appliquées. Jusqu’en février 1941, la surveillance est assurée par des unités de l’armée 
allemande. Après cette date, elles sont remplacées par des unités spécialisées de gardes-frontières et de 
FeldGendarmerie (police militaire allemande) bien plus efficaces, non seulement dans le but d’empêcher les 
indésirables de pénétrer en Zone occupée, mais aussi d’empêcher la fuite en Zone libre des personnes 
recherchées par le Reich. Cela n’exclut pas malgré tout des gestes d’humanité appréciés des populations 
locales. 
 

 19. Les conditions de rapatriement des démobilisés et des réfugiés en Zone occupée, 9 novembre 1940 
(AD Jura 377W7/15) 
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 20. Rapport du poste de surveillance de la ligne de démarcation du pont de Parcey sur les restrictions 
frappant les réfugiés, 9 novembre 1940 (AD Jura 377W7/7) 

 
 
 
 
 

 21. Rapport du poste de surveillance de la ligne de démarcation du pont de Parcey sur les restrictions 
frappant les Juifs, 2 novembre 1940 (AD Jura 377W7/7) 
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 22. Le renforcement de la surveillance allemande, rapport du commissariat spécial de Lons-le-Saunier,  
10 mars 1941 (AD Jura 377W7/6) 
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 23. Procès verbal de la 23e liaison avec les autorités d’occupation, 19 novembre 1940  
(AD Jura 377W7/14) 

 
(Nota : « il » désigne le délégué allemand.) 

 

 

 24. Rapport du commissariat spécial de la ligne de démarcation, poste de Poligny, sur la surveillance 
allemande, 29 septembre 1941 (AD Jura 377W7/6) 

 
 

 

 25. Rapport du commissariat spécial de la ligne de démarcation sur la surveillance allemande, poste de 
Parcey, 29 mars 1941 (AD Jura 377W7/6) 
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 26. Rapport bi-mensuel du commissariat spécial du poste de Poligny de la ligne de démarcation sur la 
mort d’un douanier allemand, 31 janvier 1942 (AD Jura 377W7/5) 

 
 

 27. Photographie du douanier allemand Antoine Szydlanski  au poste de Ney, 1941, (AD Jura 14Fi5476) 
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2. La surveillance française 

Paradoxalement, les autorités françaises surveillent également la ligne de démarcation pour vérifier 
l’application des conventions d’armistice, recueillir le plus d’informations possibles en provenance de la Zone 
occupée et exercer un contrôle sur les entrées en Zone non-occupée. À cette fin, des postes de surveillance 
doublent en Zone non-occupée les postes allemands et un commissariat spécial de la ligne de démarcation 
avec trois principaux postes au pont de Parcey, à Poligny et à Saint-Claude est créé, chargé de la 
surveillance des trains, des autocars, des gares, des hôtels, des cafés... La Gendarmerie chargée du 
contrôle des postes de la ligne de démarcation dans un premier temps voit sa mission évoluer vers le 
contrôle des routes principales et secondaires. La surveillance s’intensifie au fur et à mesure que les 
personnes de plus en plus pourchassées en Zone occupée et indésirables en Zone non-occupée, juives 
notamment, tentent de passer en nombre croissant la ligne de démarcation. 

 28. Liste des postes de surveillance de la ligne de démarcation, 10 mai 1941 (AD Jura 377W7/15) 
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 29. Rapport de la Préfecture du Jura faisant l’état des forces consacrées à la surveillance de la ligne de 
démarcation en 1942 (AD Jura 331W92) 
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 30. Rapport du commissariat spécial de la ligne de démarcation de Poligny au préfet du Jura sur les 
difficultés de la surveillance des passages clandestins, 4 juin 1942 (AD Jura 377W7/5)  
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 31. Courrier du ministère de l’Intérieur au préfet du Jura mettant en garde contre l’arrivée d’étrangères 
en Zone non occupée, 11 avril 1941 (AD Jura 377W7/15) 

 
 

 

 32. Télégramme du ministère de l’Intérieur aux préfets de la ligne de démarcation visant les 
communistes, 3 juillet 1941 (AD Jura 377W7/15) 
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33. Vigilance des autorités françaises à l’encontre des Juifs étrangers entrant en Zone libre sous de 
fausses identités, 31 août 1942 (AD Jura 331W92) 
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D. Les difficultés d’un département coupé en deux  
Localement, le tracé de la ligne de démarcation n’obéit qu’à la seule logique d’une surveillance aisée par les 
forces d’occupation, ce qui crée d’énormes difficultés administratives ou économiques aux maires qui voient 
leur commune coupée en deux, aux agriculteurs coupés de leurs terres, aux industriels coupés de leur main 
d’œuvre. Au moment de sa mise en place, certains maires n’hésitent pas à consulter leur population ou à 
négocier avec les autorités allemandes pour redonner un minimum de fonctionnalité à leur territoire. 
Cependant, cette situation est mise à profit par certains pour alimenter toutes sortes de trafics entre les deux 
zones car à partir du 17 juillet 1940, toute exportation sans autorisation de denrées alimentaires vers la Zone 
occupée est interdite. 

 34. Listes des communes jurassiennes touchées par la ligne de démarcation, 5 septembre 1941  
(AD Jura 377W7/15) 
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 35. Poids du poste de surveillance allemand sur la commune frontalière de Villers-Farlay, 10 juin 1942  
(AD Jura 72W85) 
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1 - Être ou ne pas être en Zone occupée ? 

 36. Lettre du maire de La Mouille au préfet du Jura sur sa crainte de voir sa commune occupée, 10 août 
1940, (AD Jura 377W7/15)  
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37. Condamnation des négociations visant à modifier le tracé de la ligne de démarcation entre les 
maires des communes limitrophes et les autorités allemandes, 6 août 1940 (AD Jura 377W7/15) 
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 38. Procès-verbaux de la Gendarmerie après l’arrestation du maire d’Ardon pour manœuvre contre la 
sûreté de l’État, 17 août 1940 (AD Jura 341W5) 
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Le maire sera condamné à un mois de prison et à 2000 francs d’amende par un tribunal militaire de Lyon. 
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2 - Les difficultés nées de l’établissement de la ligne de démarcation 

 39. Lettre de maires du canton de Saint-Laurent-en-Grandvaux, 14 septembre 1940  
(AD Jura 377W7/15) 
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 40. Lettre d’élus du canton de Saint-Laurent-en-Grandvaux, 16 septembre 1940 (AD Jura 377W7/15) 
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 41. Lettre des agriculteurs d’Ounans au ministre de l’Agriculture, 27 janvier 1941 (AD Jura 377W7/15) 
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 42. Procès-verbal de la Gendarmerie sur un trafic de marchandises vers la Zone occupée, 19 
septembre 1940 (AD Jura 341W5) 
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E. La suppression de la ligne de démarcation  
Le débarquement allié en Afrique du Nord le 8 novembre 1942 précipite la fin de la Zone non occupée avec 
l’entrée des troupes allemandes. La ligne de démarcation reste cependant en place, conservée par les 
autorités allemandes comme moyen de pression sur le gouvernement français au grand dam des autorités 
de Vichy. Il faut attendre le 1er mars 1943 pour voir la disparition de cette frontière immédiatement exploitée 
par la propagande de Vichy comme une victoire de la Collaboration.  

 43. Entrée en Zone non occupée des troupes allemandes dans le Jura, 12 novembre 1942 
(AD Jura 377W/8) 

 
 

 44. Rapport mensuel du Préfet du Jura au Ministère de l’intérieur sur la suppression de la ligne de 
démarcation, 1er mars 1943 (AD Jura 304W110) 
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II - Le franchissement clandestin  
A. Les passagers 
Entre 1940 et 1943, des dizaines de milliers de personnes cherchent pour différentes raisons à franchir 
clandestinement la ligne de démarcation dans un sens ou dans l’autre. La situation géographique 
particulière du Jura, à l’Est sur le chemin le plus court en provenance d’Allemagne, la proximité de la 
frontière suisse et surtout la seule zone de contact entre la Zone libre et la Zone occupée interdite, font de 
ce département un point de passage clandestin privilégié. 

 

 45. Poligny, une plaque tournante du franchissement clandestin, 9 avril 1941 (AD Jura 377W7/15) 
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1. Les réfugiés de l’exode de mai-juin 1940 

 46. Lettre d’un réfugié au Sous-préfet de Dole, septembre 1941 (AD Jura 72W95) 
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Après l’intervention du Sous-Préfet de Dole auprès des autorités allemandes, la famille Dermic obtiendra à 
sa sortie de prison de ne pas être refoulée en Zone libre. 
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2. Les pourchassés 

 47. Témoignage d’un prisonnier de guerre évadé, 20 août 1940 (AD Jura 377W7/7) 
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 48. Rapport du commissariat spécial de la ligne de démarcation de Poligny au préfet du Jura après un 
franchissement clandestin, 4 juin 1942 (AD Jura 377W7/5) 
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 49. Arrestation de citoyens belges et de pilotes alliés à Saint-Laurent, 14 septembre 1941 
(AD Jura 1978W83) 
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 50. Arrestation de citoyens belges se prétendant résistants, 15 juillet 1941 (AD Jura 341W14) 
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 51. Procès-verbal de la Gendarmerie de Clairvaux après l’arrestation d’un déserteur allemand, 16 
septembre 1940 (AD Jura 341W5) 

 
Le 2 mars 1941, deux autres soldats allemands seront arrêtés par la police française après avoir franchi 
clandestinement la ligne de démarcation près de Chamblay. 
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3. Les Juifs 

Avec l’intensification des persécutions à leur encontre, de nombreux Juifs de la Zone occupée mais aussi 
d’autres pays européens sous la domination nazie, tentent de trouver refuge en Zone non occupée. Ces 
Juifs étrangers jugés indésirables par Vichy sont particulièrement recherchés par la police après leur 
franchissement de la ligne de démarcation.  

 52. Audition par la Gendarmerie d’une femme de nationalité polonaise assignée à résidence pour défaut 
de carte d’identité, 5 août 1942 (AD Jura 341W27) 
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 53. Audition par la Gendarmerie de Septmoncel d’un citoyen belge refoulé avec sa famille du territoire 
suisse, 2 septembre 1942 (AD Jura 341W77)  

 



 59 

 
  



 60 

 54. Audition par la Gendarmerie d’une femme de nationalité belge assignée à résidence pour l’usage 
d’une fausse carte d’identité pour entrer en Zone libre, 28 août 1942 (AD Jura 341W27) 
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 55. Rapport des renseignements généraux de Lons-le-Saunier sur l’entrée de juifs en Zone libre, 20 
août 1942 (AD Jura 331W92)  
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4. Le cas particulier des Alsaciens et Lorrains  

 56. Ordonnance allemande bilingue au sujet des Alsaciens-Lorrains, 1940 (AD Jura 377W7/1)  
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 57. Rapport du Commissariat spécial de Lons-le-Saunier sur l’enrôlement des Alsaciens-Lorrains, 8 
février 1941 (AD Jura 337W7/6) 
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 58. Rapport du Commissariat spécial de Lons-le-Saunier sur l’entrée d’un couple d’Alsaciens-Lorrains, 2 
juillet 1942 (AD Jura 377W7/5) 
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B. Passeurs et réseaux de passeurs  
De part et d’autres de la ligne de démarcation, les populations frontalières ayant une bonne connaissance 
de la géographie locale et des habitudes des patrouilles de surveillance sont souvent amenées à la franchir 
clandestinement sans l’aide de quiconque et sans que les archives en conservent la trace. En revanche, 
pour les personnes étrangères à la région, soit elles tentent seules le franchissement clandestin à leurs 
risques et périls, soit elles sont dans l’obligation de recourir aux services de passeurs. Passeurs patriotes, 
humanistes, bénévoles pouvant figurer parmi les premiers résistants, passeurs opportunistes guidés par 
l’appât du gain ou passeurs escrocs de peu d’envergure, riverains ou attirés par la ligne de démarcation, 
passeurs de personnes, de courrier ou de marchandises, travaillant des deux côtés, seuls, en famille ou au 
sein de réseaux bien organisés, dans la discrétion ou au grand jour… appréhender les passeurs de la ligne 
de démarcation est une tâche complexe. 

 

 59. Témoignage du maire de Jouhe sur un passeur de son village, 28 décembre 1945  
(AD Jura 247W847) 
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 60. Note d’information sur le passeur salinois Marcel Pernet pour l’attribution de la Médaille de la 
Résistance, 25 janvier 1946 (AD Jura 247W854) 

 
 

La version rapportée ici du suicide de Marcel Pernet est remise en cause par tous ceux qui l’ont connu à 
l’époque. 
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 61. Exposé des activités d’un passeur de Pont d’Héry, 31 décembre 1949 (AD Jura 247W854) 
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 62. Note d’information sur un passeur de Ney pour l’attribution du diplôme des passeurs, 16 octobre 
1950 (AD Jura 247W854) 
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 63. Témoignage manuscrit d’André Terrier, passeur de Chatelay, proposé pour la médaille de la 
Reconnaissance française, 20 juin 1945 (AD Jura 247W848) 

« Résistant depuis 1940, habitant Chatelay à 3km de la ligne de démarcation, nous avons ma femme et moi 
hébergé et nourri et passé la ligne et cela gratuitement à environ 400 prisonniers de guerre, jeunes 
Alsaciens dont beaucoup s’engageaient. Quand, en raison des grandes crues, nous ne pouvions leur faire 
passer la ligne nous-mêmes, nous les menions à un endroit convenu au bord de la Loue où des passeurs 
officiels affiliés au centre d’accueil de Lons-le-Saunier, Henri Léculier, Paul Koepfler (lâchement assassiné 
par les boches à Poligny) venaient les prendre et les dirigeaient sur Lons-le-Saunier. 

En plus des prisonniers et Alsaciens, nous avons hébergé des agents d’espionnage français et étrangers et 
passé des plis chiffrés. Plus tard, nous nous sommes occupés des réfractaires se dirigeant sur l’Espagne 
pour s’engager en Afrique du Nord. Ces hommes nous étaient amenés par monsieur Kern de Liesle, déporté 
à la suite de ces faits et rapatrié ces jours-ci. 

Malgré deux dénonciations à la Kommandantur de Dole, nous avons continué. Arrêté en même temps que le 
maire de Chatelay, j’ai pu leur échapper. Ci-joint quelques attestations de prisonniers ainsi que du colonel 
Morel et du maire de Chatelay (président du C.C. de Montbarrey) qui prouvent que je n’ai jamais été rétribué 
et que j’ai fait cela dans un but patriotique. J’ai confiance en votre justice et demande une récompense 
proportionnée au service rendu à mon pays. » 

 

 

 

 

 

 

 

 64. Citation pour l’attribution de la médaille de la Reconnaissance française à une femme passeur 
d’Écleux, 7 juillet 1947 (AD Jura 247W846) 
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 65. Note d’information sur un passeur des Arsures pour l’attribution du diplôme des passeurs, 28 janvier 
1946 (AD Jura 247W847) 
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 66. Compte-rendu de l’activité d’un prêtre passeur, 27 septembre 1950 (AD Jura 247W858) 
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 67. Note du Comité de Libération de Dole sur l’activité d’un passeur (AD Jura 247W843) 

 
 

 68. Note d’information pour l’attribution de la médaille de la Reconnaissance française à un passeur de 
Dole, 9 janvier 1947 (AD Jura 247W847) 
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 69. Rapport du Comité de Libération de Morbier soulignant l’engagement d’une famille de passeurs, 24 
janvier 1945 (AD Jura 247W843) 
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 70. Enquête de la Gendarmerie sur un réseau de passeurs opérant par Le Vaudioux, 8 avril 1941  
(AD Jura 341W11) 
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 71. Complément d’enquête de la Gendarmerie sur le réseau de passeurs opérant par Le Vaudioux, 12 
avril 1941 (AD Jura 377W7/6) 
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 72. Témoignage d’un passager clandestin lors de l’enquête de la Gendarmerie sur un réseau de 
franchissement clandestin par Saint-Laurent, 4 septembre 1941 (AD Jura 341W17) 
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 73. Témoignage d’un des passeurs lors de l’enquête de la Gendarmerie sur un réseau de 
franchissement clandestin par Saint-Laurent, 1er octobre 1941 (AD Jura 341W18) 
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 74. Déclaration du maire de Poligny au sujet des passeurs professionnels, 14 janvier 1943 
(AD Jura 341W31) 
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C. Le passage clandestin du courrier  
 75. Rapport du Comité de Libération de Morbier sur le passage clandestin du courrier, 25 janvier 1945 
(AD Jura 247W843) 
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 76. Note d’information pour l’attribution de la Médaille de la Reconnaissance française à un passeur de 
courrier, 24 mai 1946 (AD Jura 247W846) 
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D. Les « petites mains » 
On peut appeler ainsi les personnes qui, de part et d’autre de la ligne de démarcation bien que ne la 
franchissant pas, participent au passage en assurant la logistique nécessaire aux passeurs et à leurs 
passagers, le ravitaillement, l’hébergement, le renseignement, la fourniture de faux documents ou le soutien 
moral.  

 77. L’action d’Edmée Dentout à Arbois, février 1949 (AD Jura 247W854) 
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 78. Note d’information pour l’attribution de la Médaille de la Reconnaissance française, 13 septembre 
1947 (AD Jura 247W845)  

 
 

 79. Note d’information pour l’attribution de la Médaille de la Reconnaissance française, 26 janvier 1946  
(AD Jura 247W846)  
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 80. Fabrication de faux papiers pour le franchissement de la ligne de démarcation, 7 avril 1941  
(AD Jura 377W7/6) 

 

 

 



 93 

E. La répression  
1 - La répression allemande  

 81. Personnes arrêtées sur la ligne de démarcation par les autorités allemandes conduites à 
Champagnole, 1941 (AD Jura 14Fi5083 et 14Fi5087) 
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 82. Rapport du commissariat spécial de la ligne de démarcation, poste de Parcey, relatant le sort des 
personnes arrêtées lors de leur franchissement clandestin, 11 novembre 1940 (AD Jura 377W7/7) 
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 83. Extrait du registre d’écrou de la prison de Dole, octobre 1942 (AD Jura 1579W10) 

 
 

Des tribunaux militaires allemands pour juger les passagers clandestins et les passeurs ont siégé à Dole, 
Arbois, Salins et à Besançon à partir de novembre 1942. 
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 84. Des conditions de détention difficiles, rapport du commissariat spécial de Lons-le-Saunier, 10 mars 
1941 (AD Jura, 377W7/6) 

 
 
  



 97 

 85. Intervention du Sous-Préfet de Dole auprès des autorités allemandes pour la libération d’un jeune 
passeur de Molay (AD Jura 72W95) 
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 86. Intervention du maire après l’arrestation d’un passeur de courrier de Chaux-des-Crotenay, 19 juillet 
1941 (AD Jura 72W77) 
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 87. Intervention du Sous-Préfet de Dole auprès des autorités allemandes en faveur du même passeur,  
18 octobre 1941 (AD Jura 72W77)
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 88. Lettre du maire de Chatelay depuis la prison de Clairvaux au Sous-Préfet de Dole, 18 avril 1943  
(AD Jura 72W95) 
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 89. Enquête pour l’attribution du diplôme des passeurs au chef de gare d’Orchamps mort en 
déportation, 1951 (AD Jura 247W854) 
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 90. Répression contre les Alsaciens et Lorrains, 20 août 1941 (AD Jura 72W95) 
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 91. Une gestion parfois aléatoire des détenus, 17 septembre 1941 (AD Jura 377W7/6) 
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2 - La répression française de Vichy  

 92. Rapport du Commissariat spécial de Lons-le-Saunier sur l’activité des passeurs dans le Jura, 19 
mars 1941 (AD Jura 377W7/3) 
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 93. Compte-rendu des actions menées contre les étrangers, les Juifs et leurs passeurs par les autorités 
françaises, 16 août 1942 (AD Jura 331W92) 
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 94. Notice individuelle du passeur Marcel Pernet mentionnant une mesure d’éloignement, 21 mars 1942 
(AD Jura 377W7/3) 
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F. Les risques  
Franchir clandestinement la ligne de démarcation est une aventure risquée pour les passagers comme pour 
les passeurs. Aux dangers liés à la surveillance étroite des troupes d’occupation s’ajoutent les dangers des 
obstacles naturels à franchir, des aléas météorologiques ou de la malveillance. On ne connaîtra sans doute 
jamais le bilan de la ligne de démarcation, tant en nombre de franchissements clandestins que de victimes. 

 95. Enquête de la Gendarmerie sur la découverte d’un noyé dans le Doubs en aval du pont de Longwy, 
8 août 1940 (AD Jura 341W5) 
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 96. Enquête de la Gendarmerie sur un accident survenu lors d’un franchissement clandestin de la ligne 
de démarcation à Montbarrey, 23 septembre 1940 (AD Jura 341W6) 
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 97. Rapport du commissariat spécial de la ligne de démarcation, poste de Parcey, 29 mars 1941 
(AD Jura 377W7/6) 

 

 98. Passeur belge blessé par des tirs de douaniers allemands à Chissey, 14 février 1942 
(AD Jura 377W7/5) 
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 99. Rapport du procureur de Lons-le-Saunier sur le passeur Paul Kœpfler abattu par la police allemande 
à Poligny, 10 avril 1943 (AD Jura 1978W167) 
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 100. Lettre de dénonciation d’un passeur de Parcey et enquête de la Gendarmerie, 3 février 1941  
(AD Jura 341W9) 
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 101. Enquête de la Gendarmerie sur les agissements d’un passeur sans scrupules à Ardon, 26 décembre 
1940 (AD Jura 341W9) 
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 102. Signalement d’un escroc s’en prenant aux Alsaciens cherchant à rejoindre la Zone libre, 25 avril 
1942 (AD Jura 377W7/5) 
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 103. Plainte d’un passager juif belge victime de son passeur, 19 février 1942 (AD Jura 341W22) 

 



 122 
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III – La reconnaissance 
Avoir exercé son activité de passeur ou prêté assistance aux passagers clandestins de manière bénévole et 
désintéressée est la condition principale pour l’attribution d’une décoration témoignant de la reconnaissance 
nationale. Chaque demande ou proposition fait l’objet d’une enquête administrative pour vérifier sa 
recevabilité. Certains passeurs estimeront toutefois n’avoir rien fait d’autre que leur devoir d’être humain 
envers d’autres en détresse et refuseront toute décoration comme ils refusèrent au moment du passage 
d’être rétribués par ceux à qui ils rendaient service.  

La Médaille de la Reconnaissance française a pu récompenser les étrangers civils ou militaires, les 
collectivités françaises ou étrangères et toutes les personnes de nationalité française ayant, à l’occasion de 
la guerre et pendant les hostilités, soit accompli des actes de dévouement dans l’intérêt public, soit rendu 
au pays des services signalés, sans que ces actions revêtent un caractère militaire (décret du 14 septembre 
1945). 

Le titre de passeur est reconnu par un diplôme institué en 1946 et délivré par le ministre des armées sur 
avis d'une commission interministérielle qui a été dissoute le 1er octobre 1955. Est assimilé à un acte de 
résistance le " passage à titre gratuit de résistants ou de militaires vers la France libre ou les pays alliés ou 
non belligérants ", qu'il soit effectué à partir du territoire ennemi ou à partir des territoires occupés. De plus, 
toute arrestation - conséquence directe d'une telle activité suivie d'internement, de déportation peut ouvrir 
droit, le cas échéant, au titre d'interné ou de déporté résistant. Pour ceux qui ont « facilité ou aidé au péril 
de leur vie les évadés de guerre sur le chemin de la liberté », l’Union Nationale des Évadés de Guerre a 
créé, au début des années 1960, la Médaille des Passeurs, destinée à récompenser leurs actions. Selon le 
règlement, sont susceptibles de recevoir cette médaille les passeurs et filiéristes détenteurs du diplôme 
officiel de passeur. 

 104. Diplôme de la Médaille de la Reconnaissance française, 24 juillet 1946 (AD Jura 247W847) 
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 105. Diplôme des Passeurs, 6 juillet 1949 (AD Jura 247W854) 

  



 125 

 106. Liste non exhaustive de passeurs jurassiens ayant reçu le diplôme des Passeurs après la guerre  
(AD Jura 247W854) 
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 107. Attestation pour l’authentification des activités de passeurs bénévoles auprès des autorités pour 
l’attribution du diplôme des passeurs, 23 janvier 1951 (AD Jura 247W854)  
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 108. Attestation pour l’authentification des activités de passeurs bénévoles auprès des autorités pour 
l’attribution de la Médaille des passeurs, 24 juin 1957 (AD Jura 247W854) 
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 109. Lettre de remerciement de Florent Hutin, passeur de Petit-Noir, au Sous-préfet de Dole, 3 janvier 
1951 (AD Jura 1149W11) 
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 110. Lettre de remerciement du chanoine Clavelin, passeur d’Arbois, au préfet du Jura, 3 mars 1950  
(AD Jura 247W854) 
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Orientations pédagogiques  
 
Voici quelques pistes pour aborder la ligne de démarcation à travers ce recueil de documents. Certaines 
situations ont été déclinées volontairement afin de permettre une approche plus locale. 
 

Ø Qu’est-ce que la ligne de démarcation ? (Tracé, surveillance) 
Quelles contraintes impose-t-elle aux populations des territoires traversés ? 
 

Ø Qui sont les passagers candidats au franchissement clandestin de la ligne de démarcation ? 
(Origines, motivations) 
 

Ø Qui sont les passeurs ? (Origines, motivations, organisation, modes opératoires) 
 

Ø Comment franchir clandestinement la ligne de démarcation ? 
Quels sont les risques ? 
 

Ø Quelle reconnaissance après la guerre pour les passeurs, premiers Résistants ? 
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